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Chambre des Représentants. 

Proposition de loi tendant à réglementer l'attribution d'indemnités pour 
cause de maladie, d'accident, d'invalkllté+ou de vieillesse, ainsi que 
les services \médico-pharrnaceutiques dans les entreprises industrielles 
et commerciales. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~bSSlEUI\S, 

Le législateur rèvolutionnaire ou napoléonien s'était borné à proclamer 
l'égalité des individus. 

<< On s'aperçut bientôt, écrit M. GPor~·es Scelle, professeur à la Faculté de 
Droit <le ! 'Université de Dijon, que, dans les faits, l'égalité juridiquement 
proclamée n'existait pris et b liberté encore moins; que l'inégalité de puissance 
économique engendrait une inégalit,; dans l'exercice de la puissance juridique, 
pa1·ce qu'elle permettait aux uns d'abuser et empèehai t les autres d'user des 
armes lég:iles q11e le code laissait à leur disposition. On vil que l'ouvrier isolé 
en face du patron restait chetil', hors d'étal tie discuter et de foire accepter ses 
prétentions pal'ce qu'il dail c, sal:u:ié ,, c'est-à-dire entravé par la faim journa­ 
lière. On s'aperçut rpte IP patron pouvnit, en fait, se conl iser' et s'associer sans 
bruit, convenir d'une politique cnmnrune : qut•, nième isolé, il était à lui seul 
une coalition. On comprit, en un 111ot, 1p1e le régime du contrat ne fonctionne 
qu'entre égaux et devient. dans l'inégalité, la loi du plus fort. 

<< Le législateur m1Hlenw. prenant alors le contrepied de ce qu'avait fait le 
législateur révolutionnaire. substitua :1 l'intervention prohibitive t'l négative, 
linterventi on active. ll prit 1011te une série de mesures tendant à établir un 
écprililm~ stable dans les rapports du capital et du travail. il protéger le salarié 
contre l'employeur. cnnt re les tiers, contre lui-mème. >) 

Les échos des débats qui eu--ent lieu au Parlement belge sur les abus des 
économats patronaux. sur la règlemcntati,rn du travail des femmes et des enfants, 
sur la réparutiou ties dommages résultant des accidents de travail, sur la pension 
de vieillesse, sur la n~;.;lemeutation du travail des adultes, sur la liberté d'asse- ,_ 

ciatiou et sur les assurances sociales retentissent encore <lans tous les esprits. 
La voix des évèques vint appuyer, en y ajoutant tantôt un accent de pitié, 

tantôt un accent d'indignation. la revendication impéri euse de justice et de 
liberté des travailleurs. 

Il }. fut fait ,lrnit partiellement. Pas assez toutefois [)OUI' corriger l'effet des 
fJ 



IN' H~7) ( 2 ) 

inégalités sociales el faire vivre, pour les plus faibles et les plus malheureux, les 
dispositions essentielles de notre Charte constitutionnelle. 

Par l'association, les trnvnilleurs tentèrent bien déqudihrer la puissance des 
emplnyeurs. Mais, presque toujours. ceux-ci, pa1· des rlloyens obliques, réus­ 
sirent it rendre illusoires, f)(Hll' les ouvriers. les vertus ile l'association et i1 

transformer colle-ei, d'institution génératrice de lihert(· en instrument d'esclavage. 
C'est Ic dessein i1 peine dissimulé qut' les patrons coutiuueut à poursuivre eu 

créant des mutualités d'usine. Ils cherchent i1 <kpoui liet· les lruvailleurs <le 
toutes gal'antics eu suhstituaut ù un drnit nl'gani(pa:. une faveur bénévole cl ù 
les enchaîner pat· elle. 

Il y a, là, un abus dautunt plus intolérable qu'il s'applique it iles personnes 
dont on n'ig-11ore pas I'infèri orité économique l'L qu'il s·a~iL de leur Iibortè de 
co nscience. 

Chaque fois qu'u ne violence est laite ù la conscience d'un individu. quel qu'il 
soit, la dignil(• humaine s'en ressent et la morale est outragée. 
,tais celte vio leuee n'est pas toujours hrutule. Elle peut ètre corruptrice et 

rcvètir les appal'enœs du pro sélv lisuu- ou mème de la charité. ~)ui plus est, on 
peul la confondre, Iorsquc ses effets sont dilli'·rè-;, avec une libt:~rnlité apparente. 
Une libéralité peut paraitre, en ellet , ne pas atteindre. dans sa liberté, celui qui 
en bénéficie quand la conjoncture t"·conomi(fllf' est favorable, Pl le placer, par 
contre, pieds et poings liés, sons la <·011pP de son pri•lernlu bienfaiteur quand la 
conjoncture ~·ient ù se modifier. 

An surplus, une libe ralitó n'est jamais I'èquivalent d'un droit. A tous égards, 
par esprit tie justice et par· souci <le moralité, mieux: vaut habituer les individus 
il exerce!' leurs droits et ù pratiquer sainement la prévo jnnce que (le les laisser 
se corl'ompre ù vivre rie subventions faussement philanthropiques dont la durée 
n'est garantie que dans la mesure ou persiste la servilité des bénéficiaires. 
On 1w peut donc songer à remplacer la solidarité autonome qui libère. par la 

charité qui tisse la dépendance, sans refouler du mème coup les salaries dans la 
plus lamentable des déchéances. 

On invoquera -- on· l'a déjà fait - la 'libertè des patrons duser de leurs 
libéralités comme ils l'entendent. 

Cette liberté n'est pas absolue. Il t•st des cas oit elle est limitée et où certaines 
clauses visant l'attribution de libéralitès sont réputées non écrites. (Voir 
art . .900 du Code ciuit.} 

C'est le cas notamment pour les distributions lie vêtements et rl'alimeuts 
subordonnées par les auteurs tie libél'alilt'.\s ù ties conditions que l'autorité juge 
immorales. (A rrélés rouuu« d11 2.:/ [eorier 1890. du 1" décembre 1.908. d« 
1!) Juillet lf)JO interprétant la loi du ï mui l888 relative wu bureaua: de 
bien/aisance.) 
c·est aussi le cas pour ce qui concerne les .euvres scolaires. L'article lt-H de la 

loi organiqu~ de l'enseignement primaire stipule expressément <1ue: 

,, Le Roi veille ù ce qu'il 11e mit fait, entre les enfants appelés à bénéficier· de 
ces délibérations (celles des conseils provinciaux et communaux) aucune distinc­ 
tion suivant la catégorie d'écoles qu'ils fréquentent » 

Toute libéralité allant à l'encontre de cette prescription est réputée non 
écrite. ( Voir repense de .Jl. le lllùûstre de la J usticc á JI. Masson, séance de la 
Chambre du 28 janvier 1914.) 
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i\ot1·e pro posruou reprend simplement les dispositions tie cet article en les 
appliquant aux mutualités. 

:'\ons avons été enclins tout d'abord à recourir aux peines prévues pai· le 
Code pénal en matière de corruptiou. On snit que celui-ci punit très durement 
les crimes et délits qui portent aueiutc aux droits g·arnntis par lu Constitution. 
La moindre tentative de corruption ayant trait à l'exercice des droits politiques 
uouun ment est rép rimée sévèremcn l. Mais le Code n 'env isage que les cas de 
corruption de 111inct11·~, di.• fonctionnaires. juges, jurés el arbitres ainsi qu'en 
runtière éloctnrule. li institue. .l'nuu-e part. une échelle <le peines qui ne serait 
pas adéquate aux cas qui nous intéressent. 

Cela étant. 11011s nous sommes rubnuus sur les peines prévues contre ceux qui 
porlcnL atteinte ù la liberté <l'association. li semble qu'elles seront mieux pl'Opor­ 
tionnées ù la gra\'ilt• de:-; faits et l'assimilation nous parait tout aussi logique. 

Il s'agit ici, Messieurs, d'un domaine sucre entre tous, celui de la conscience, 
auquel touche ln liberté d'assoeiation. 

Sauvegarder celle-là en assurant le plein exercice de celle-ci, éviter que 
I'oinbre d'une contrainte quelconque ne puisse ternir l'éclat d'une de nos plus 
g1·ancles libertés modernes. lel est le hut que nous nous prnposons. Nous ne 
doutons pas 1p1e la Chambre. soucieuse de respecter I'œuvre lëgisl:itîvc du passé 
el de donne!' suite nu programme annoncé pa1· le Gouvemernenl actuel, dans sa 
déclaration solennelle, voudra, comme nous, assurer la pleine liberté des 
travailleurs. 

Ce sera une heureuse et indispensable préface i1 l'œuvre tant attendue des 
Assurances soc ia les. 

1s1 DELVIGNK 
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VEHGADEHING YAN 20 SEPTEl\lBl-:11 î 928. 

Wetsvoorstel tot het regelen van de tcekenning van vergoedingen wegens 
ziekte, ongeval, invaliditeit of ouderdom, alsmede van genees- en artsenij­ 
kundige diensten, in de nijverheids- en handelsondernemingen. 

TOELICHTING 

MIJNE li EEllEN, 

De revo lutionuuire of Napoleontische wetgever had cr zich toc beperkt de 
gelijkheirl der enkelingen Le verkondigen 

(c Men bemerkte aldra, schrijft de heet· Geor·gcs Scelle, professor aan de 
Rechtsfaculteit der lloogeschool van Dijon, dat, in feite, de juridisch verkon­ 
digde gelijkheid niet bestond en de vrijheid nog minder; dat de ongelijkheid in 
het economisch \'Crmog·c11, ecne ongelijkheid deed ontstaan in de uitoefening van 
het juridisch vermogen, omdat zij toeliet aan de eenen misbruik te maken en de 
anderen verhinderde gebruik te maken van ile wettelijke wapens, te hunner 
beschikking gesteld door het Wetboek. i\len zag dat de werkman, die alleen en 
afgezonderd bleef tegenover den werkgever, zwak was, en niet in slaat zijne 
eischen le verdedigen en te doen aannemen. omdat hij ecn « loon » outv ing , ri. i., 
omdat hij belemmerd was door den dagelijksehen honger. Men bemerkte dat de 
werkgever, in feite, zich met andere werkgevers kon verceuigen en verbinden, 
in stille, overeenkomen, aangaande ecue gemernsdrnppelijke politiek; dat, zelfs 
afgezonderd, de werkgever een verbond uitmaakte. Men begreep, in een woord, 
dat het regime van de werkovereenkomst niet kan werken dan tusse hen gelijken, 
en, in de ongelijkheid, de wet van den sterkste wordt. 

(( De morlerne wetgc\·er duet het tegenovergestelde van hetgeen de revolution­ 
uaire wctge\'Ct' hml gedaan, en stelde het actieve ingrijpen. in de plants van het 
prohibitieve en negaLicve iugrijpt·n. ilij nam eene hcele reeks maatregelen die er 
naar streefden een vast evenwicht l.ot. stand te hrengen in de verhouding tusschen 
lwl kapit:ial en den arbeid. alsmede den werknumer te beschutten tegen den 
werkgever, tegen derden, tegen hem zelf. » 

De besprekingen die plaats grnpen in het Belgisch Parlement betreffende de 
misbruikeu in zake van werkgevers-winkels en spijslo kalon , betreffende de 
regeling van den arbeid van vrouwen en kinderen, het herstel van de schade 
voortvloeiende uit arbeidsongevallen, het ouderdomspensioen, de regeling van 
den arbeid der volwassenen, de vrijheid van vereeniging en de sociale verzeke­ 
ringen zijn nog in eenieders herinnering. 

Il 
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De hischo ppen verhieven hunne stem, soms met een loon van medelijden, 
soms met vcrontwuardiging , om de dringende rechts- en vi-ijheideischcn der 
arbeiders te steunen. 

)len heeft aan dien eiseh gerlecllclijk voldoening gegeven. Niet genoeg noch­ 
tans om ile gevolg·cn le verz achten vau de maatschappelijke ongelijkheid en, 
voor de zwaksten c11 ongclukkigsieu. aan de voornaamste bepalingen van onze 
Grondwet kracht te verleenen. 

De arbeiders trachtten weliswaar de macht der werkgevers in evenwicht te 
brengen. Doch, bijna altijd, gelukten de werkgevers c1· in, door onrechtstreeksche 
middelen, de mog·elijld1cden der YCrcenigiug denkbeeldig· te maken voor de 
werklieden en de verccuiging , die de vrijheid moest verzekereu, in een middel 
tol slavernij te veranderen. 

Dit is het teruuuwcruood verholen doel dat Je werkgevers nastreven door 
Inbrieksmutunliteiten op le richten. Zij trachten de urbeiders alle waarborgen te 
ontnemen eu een organiek recht le vervangen door eeue gocdwillig·e gunst. en 
hen aldus aan banden te lc~n,cn. 

Dil klaarblijkelijk misbruik is des Le meer onulu ldbaar, dam· het toegepast 
wordt op personen wier economische minderwaardigheid gekend is en daar het 
hunne gewetens\Tijheitl geldt. 

Telkens als er dwang· wordt uitgeoefontl op iemands geweien, wie het ook 
wcze, wordt de meuscholijke waardig-heid daardoor getroffen en wordt de zede­ 
lijkheid geschonden. 

Deze dwang is echter niet altijd brutaal. Het kan corruptie zijn en den schijn 
dragen van pruscl yt.hisuie of zelfs van .liefdadigheid. Wat meer· is, wanneer men 
niet dadelijk de gevolgen van dien <lwang ondervindt, kan men hem verwarren 
met oogcnschijnlijkc Hijgcri~heid. Ecne nijgevigheid kan inderdaad den schijn 
hebben dengene , die ze geniet, niet in zijn vrijheid te raken, wanneer de econo­ 
mische toestand gunstig is, en kan hem toch met handen en voelen gebonden 
leggen aan de willekeur van zijn zoogezegden weldoener, wanneer de toestand 
ver.nulert. · 

Bovendien, is cene nij3eviglie:tl nooit het evenwaardige van een recht. Onder 
alle opzichten is het rechtvuardigheids- en zedelijkheidshnlve belet· de menschen 
er aan gewoon te maken lH11111c rechten uit te oefenen en een gezonden geest 
van voorzo1·g te ontwikkelen, dan te leven van zoo gezegden philantropische 
tegenmoeLkoningen, waarvan de duur slechts gewaarborgd is door den duur van 
de onderworpenheid der belanghebbenden. 

Men kan er dus niet aan denken de zelfstandige solidariteit, die vrijmaakt, te 
wnangcn door de liefdadigheid die de afhankelijkheid ruedebreng t, zonder 
tet·zt:l!'dertijd de loontrekkenden tot de ellendigste ondergeschiktheid te doemen. 

.\len zal l'i' tegen i'.d>ren~en, zuouls 111e11 reeds deed, dat het aan de werk­ 
srcvers vrijstaat van hunne \TÏ1g·evigbeid gebrnik te maken zoo als zÏJ willen. 
{J • (". (, ,:,;_ • 

Deze \Tijhcirl is niet nbsoluut. E1· zijn ge\'allen waarbij zij beperkt is en 
waarbij sommige hepaliugen. doelend op de toekenning van vrijgevig-heden 
worden beschouwd als niet geschreven. (Zie artikel 900 van het Burgerlijk 
Wetbock.) 
Dit is namelijk het geval mor de uitdeclingen van kleeding en van voedsel, 

dooi· de begiftigers onderworpen aan voorwaarden die de overheid immoreel 
acht. ( lfoninklUl.-e besluiten can 2>1 Februari 1890, van 1 December 1908, can 
19 Juli I!JJO, Lot verklaring van de toet van 7 Jlei 1888 betrc/l'ende de weldadiy­ 
heidsbureelen.) 
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D3l is ook het gem! voor de schoolsche werken. Artikel 1-ö der organieke wet 
op het lager onderwijs zeg·t nadrukkelijk : <( De Koning· zorgt cr· voor dat, 
tusschen de kinderen, die het voordeel dezer beraadslagingen moeten genieten, 
.geen onderscheid gema3kt wordt volgens hel. soort school dat ze bezoeken ». 

Elke vrijgevigheid, in strijd met deze bepaling, wordt als niet geschreven aan­ 
gezien. (Zie antwoord van den Minister van Justitie aan den heer Masson, 
Kamcrxitting van 28 Januari i9B.) 

Ons voorstel neemt eenvoudig- de bepalingen van dit artikel over om 1.c op 
tic mutualiteiten toc te passen. 

Wij meenden onzen toevlucht le nemen tot de straffen door het Strafwetboek 
voorzien in zake corruptie. Dit wetboek straft inderdaad met strenge straffen de 
misdaden en wanbedrijven die inbreuk maken op de rechten door de Grondwet 
gewaarborgd. De minste poging tot omkooping b. v., bij de uitoefening van de 
politieke rechten, wordt zeer streng betengeld. Het Wetboek spreekt echter 
slechts van de gevallen van corruptie van minderjarigen, ambtenaren, rechters, 
gezworenen en scheidsreehters , alsmede van de corruptie in kiesznkcn. Anderzijds, 
voorziet hel Wetboek een opklimmende reeks van straffen welke niet aan te 
passen zijn op de bedoelde gevallen. 

In die omstandigheden, hebben wij onzen toevlucht genomen tot de straffen 
toepasselijk op diegenen welke inbreuk maken op de vrijheid van vereeniging , 
Zij schijnen beter te passen bij de gewichtigheid der gepleegde feiten en de 
gelijkstelling schijnt ons eveneens geheel logisch. 

Het geldt hier. Mijne Heeren, een gebied dat boven alle heilig is : het geweten, 
waarmede de vrijheid van vereeniging in verband staat. 

Het doel dat wij nastreven is het gewe.ten vrijwaren en tevens de vrije 
uitoefening van het vereenigingsrecht te waarborg en : wij willen vermijden dat 
een dwang, van om 't even welken aard, den glans kome verminderen van een 
onzer grootste moderne vrijheden. Wij twijfelen er niet aan, dat de Kamer het 
werk van de vroegere wetgeving zal willen eerbiedigen en gevolg zal geven aan 
het pl'og1·amma aangekondigd door de huidige Regeeri11g in hare plechtige 
verklaring : wij hopen dat zij, zooals wij, de volle vrijheid der arbeiders zal 
willen verzekeren. 

Dit zal een gelukkig en onmisbaar· begin xijn op den weg van de zoolang 
verwachte ~faatscliappelijkc Verzekeringen. 

Ise DELVIGNK 
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CHAMBAF. 
des Représentants. 

f KAMER 
1 der Volksverte9enwoordfgers 

Proposition de loi tendant à régle­ 
menter l'attribution d'indemnités 
pour cause de maladie, d'accident, 
d'învalidîté ou de vieillesse ainsi 
que les services médico-pharma­ 
ceutiques dans les entreprises 
industrielles et commerciales. 

Wetsvoorstel tot het regelen van de 
toekenning van vergoedingen we­ 
gens ziekte, ongeval, invaliditeit of 
ouderdom, alsmede van de genees­ 
en artsenijkund ige diensten, in de 
nijverheids- en handelsenderne­ 
mmqen. 

E1msn,: At1T1Km .. 

To11t1·s les dispnsitions des diefs Al de beschikkingen van tie hoofden 
d'entreprises i ndust riulles on counucr- Yan uijvcrheids- of hnndelsondememin­ 
eiales, dt·s socidt'•s 1111 1l":111ln•s insl itu- gen, ran vennootschappen of andere in­ 
ti ons ayant trait. :'t I'al u-ibutiou dïndem- stelling·e11 clic bel r·eld.:ing hebben op het 
nitès pour cnuse de maladie, d':weident. i uitkeeren van v1•q~ocdinf{ell wegens 
d'invalidi ré 1111 de vieillesse ainsi qu'aux ziekte. on~evallen, imali(liteit of ouder­ 
services 111t\lic~1L d1irnrgir:1l, pharmn dom. nlsmr-de op de genees- heel- en 
ceutique et tout cc qui :;')· rat tuclu-. sont a1t,;euijku11dige diensten en al wat daar­ 
soumises :1 l'approbation du Hoi. mede in bett'('kking slaat, worden aan 

·s Koning:- ~oetll,enring ollllenrnrpen. 
l.e Boi ve il le i, t·e 1p1'il IH' soit lait l)p Koning· zoq;t cr voor dat. wat dt> 

entre les 011,..-ie1·s ('[ 1•111ploy1:~ d'111w toq,as:-;ing- ,·,m deze bepalingen betreft, 
mème entreprise. 11ua11l ù ['applieation tus-cheu de werk lieden en de bedienden 
de ces dispositions, aucune .list iurtiun I vnu vene zelfr11> ouderueming geen 
suivant les mutualités 011 lt's :1~so<'ia-j onrlcrscheid wordt ~-e,uaakl naar ~ela1w 

(• r C 

Lions 11urleo1Hflll'S a11x1p1elks ib ~0,i1 lwl. soort mutunliteit of rereeniging 
ou Ill' sont pas alliliés. waarhij zij al .lan niet :i~rngeslotrn zijn. 

Les dispositions 1k-j;1 prise-, relati1e· l)p n•erb r(etl'lllfrn heschik kingen be- 
ruent aux objets 1p1i prt:Ti·d1·nt sr runt tretli-nd1· de hoog·er genoemde zaken, 
soumises ;, rcvisiun dan~ le délai d'un worih-u aan herzie11in~· onderworpen 
n1ois ;, partir de l:i pron11tl~·atio11 de la binnen den tcrmiju van eene maand, te 
presente ltJi. 

Aur. -1. 

Seront fi Il Il is tl' 1111 ('Ill prisn:lllClllt'll l 
de huit jours ;1 un ,nois d d'une amende 
dt~ ;;o ;\ ;'il){) franus 011 d une •k c-es 
peines seulement. les chefs dentrcp rises 
i ndustriellc-. ou cnm merciales. pa truus. 
, 1 i rerteu r~, g-t::ra nt s ou 

rekenen van de aflio1Hligi11g vau deze wet. 

\\'orden ge:Hral"t met e1'neg-cvan~cni:-­ 
st raf vau acht dag,:11 tot één maand en 
met eene geldboete van ,'iO tot:-,OO frank 
ni' met eeue van deze straffen, de hoofden 
,,m nijverheirls- of handelsondernemin- 

pri'·posi·s de 1 ~t'll, werkgen~r·:;, bestuuulers . zaakvoer­ 
H 
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meme que les administrateurs-rléléguès, 
directeurs, gérants ou préposés des 
sociétés 011 d'autres institutions qui 
auront contrevenu aux prescriptions de 
l'article précédent. 

L'amende sera applicable autant de 
fois qu'il y ama eu d'ouvriers ou d'em­ 
ployés ayant reçu des indemnités ou 
bénéficié d'avantages dont les autres 
ouvriers on employés auraient été 
privés. 

En cas de récidive dans l'année à 
partir de lu condamnation nntérieure, 
les peines seront doublées. 

dors or aangcstcldon. alsmede de af'­ 
gevaanligden-belll'cnlcl's, best uurders, 
zuukvocrders of aan~estel(lcn van ven­ 
no otschappen of andere instellingen 
die de bepalingen van vonrguund artikel 
hebben overtreden. 

Oe geldboctcwordt toegepast zooveel 
maal als el' werklieden of bedienden zijn. 
die vergoedingen of vnordcclen heb­ 
ben gek.reg-en, waarvan de overige werk­ 
lieden of bedienden werden beroofd. 

1n geval van herhaling binnen het 
jaar, te rekenen van de voorgaande ver­ 
oordeel ing, worden de straffen verdub­ 
beld. 

An-r. a. ART. 3. 
Les chefs d'entreprise, les administra- De hoofden van onderneming, de 

leurs-délégués des sociétés ou d'autres ·afgera.ardigtlen-bcltccrdcrs van vennoot­ 
institutions sontcivilement responsahles ] schuppen of v.m andere instellingen 
(ln payement des amendes prononcées zijn bllt'gel'lijk aansprakelijk voor de 
à charge de leurs directeurs, gérants betaling del' gehlhoeten uitgesproken 
ou préposés ù la surveillance 011 ù la ten laste vun hunne bestuurders, zaak­ 
direction. voerders of aangestelden bij het toezicht 

of hel bestuur. 

AnT. 4. 
Par dérogation à l'article IOO du ln afwijking van artikel 100 van het 

Code pénal, le chapitre VII et l'article Wetboek van Srrafrecht , z ijn hoofd- 
85 du livre l"" de ce Code seront appli- stuk YU en artikel 85 van Boek l 
cables aux infractions prévues par la van dit Wetboek van toepassing op de 
présente loi. . i bij deze wet voorziene overtredingen 
Toutefois, l'article 85 du Cotie ne I Artikel 85 van het Wetboek zal 

sera pas appliqué en cas de récidive. ! echter niet van toepassing· zijn in ge1,·al 
1 van herhaling. 

l 
L'action publique résultant d'une Oc openbare rechtsvordering voort- 

infraction aux dispositions de la pré- vloeiende uit eene overtreding van de 
sente loi sera prest-rite après trois hepalingen dezer wet, vervalt na drie 
années révolues, à compter du jour où; volle jaren, te rekenen ~-~n den dag dat 
l'infraction a été commise. de overtreding werd begaan. 

ART. 5. 

Is1 ÜEt.VIGi.'H::. 

Jos \Ywrirns. 
Jos. O~;J,IIWIN. 

V 1c-ro11 EnNEST. 

J.-B. PèRIQlrnT. 
LÉON MEYSMANS. 


